
Orientation générale 2015  du collectif du champ à l'assiette    

 Nourrir ou construire et la proposition  alternatiba

Appel à la création  des ceintures vivrières autour des agglomérations

A) Constats 54 000 ha de terres agricoles 
disparaissent, chaque année, en France et 
l’équivalent d’un département est ainsi 
englouti sous le goudron et le béton, tous les 
7 ans

sur aire urbaine , le grignotage "consomme" : 
40ha par an et 90ha foret /an (ADU 2009)

besoins pour nourrir la population de PMA,
(100 000 habitants)  il faudrait  1500  
producteurs dont  800 maraîchers  
(convertisseur terre de liens )

pour atteindre  un objectif de 20% des 
besoins  en légumes locaux et bio  sur 10 ans
,  il faudrait  installer  par an , 16 maraîchers 

Les anciennes ceintures maraîchères aux 
portes des villes ont disparu, remplacées 
par des cultures céréalières 

En revanche, que ce soit au niveau national, 
européen ou mondial, les politiques agricoles 
font depuis plus de 50 ans des choix clairs et 
renouvelés :

 Choix d’une politique sacrifiant 
massivement l’emploi, au profit de la 
rentabilité 

 Choix d’une politique de mise en 
compétition internationale 

 Choix, en Europe, d’une politique de 
subventions massives orientée vers le 
productivisme 

 Une nouvelle menace : les agro-
carburants 

 Un constat d’échec à produire une 
agriculture répondant aux besoins et 
demandes des populations 

Notre accès à une alimentation produite 
localement et contrôlable est ainsi restreint :
- par sa dépendance aux transports 
internationaux (au marché de Rungis, on 
importe entre 80 et 90% de viande de 
mouton, raisins, haricots verts, fraises, 
champignons, etc),
- par la faiblesse des stocks alimentaires (4 
jours dans les grandes surfaces),
- par l’écrasante domination de seulement 6 
groupes de grande distribution.
- par l’accaparement des terres, au profit de la

culture d’agro-carburants.

Enfin, la délocalisation de la production de 
l’alimentation conduit globalement à une perte
de sens pour les générations présentes et 
futures.

Ainsi, plutôt que de se demander quel monde 
laisser à nos enfants, ne faudrait-il pas mieux 
s’interroger sur l’état des enfants que nous 
laisserons au monde ?
Cet échec des politiques foncières et 
agricoles, conduisant à la remise en cause de
notre liberté et de notre sécurité alimentaire, 
exige donc que chacun d’entre nous se 
mobilise pour préserver et étendre 
l’agriculture vivrière, particulièrement autour 
des agglomérations. 

b) pistes d'actions
Nous demandons aux responsables 
politiques :
1) de prendre des mesures efficaces et 
immédiates pour protéger durablement les
zones agricoles;
- Insérer la préservation et l’extension des 
terres vivrières dans des schémas 
d’aménagement et de développement durable
(SCoT, Agenda 21, PLU, PPAEN, ZAP, etc…) 

2) d’affecter les terres préservées à 
l’alimentation des populations locales…par 
une agriculture paysanne et biologique 
diversifiée (maraîchage, arboriculture, 
céréales, etc.) dans le respect de 
l’environnement et de la biodiversité et en 
économisant l’eau et les ressources 
énergétiques.

3) de permettre l’installation de nouveaux / 
nouvelles paysan-e-s et de paysan-e-s sans 
terre , par la location de terres achetées par 
les Départements, les Régions et des 
coopératives d’achat.

4) de permettre une alimentation saine et 
de proximité pour les populations locales

Assurer  des débouchés aux producteurs  de
proximité en bio pour la restauration collec-
tive (établissements  scolaires,  hôpitaux,
maisons de retraite, etc) et se porter garant
d’un  prix  d’achat  rémunérateur  et  équitable
pour les producteurs; 

Affecter des espaces verts à l’intérieur des 
villes pour développer des jardins collectifs 
notamment autours des habitats collectifs et 
s’opposer à l’interdiction de maraîchage dans 
les nouveaux lotissements; 

Favoriser les circuits-courts : marchés & 
foires de producteurs, les Amaps ou 
distribution en circuits-courts par la mise à 
disposition de locaux. 

5 ) d’élaborer un projet de développement 
pérenne de l’agriculture vivrière 

Celui-ci viserait l’objectif de 30% de terre 
urbaines et péri-urbaines des collectivités 
dédiées à l’agriculture nourricière. 

Nous demandons à chaque citoyen :

consommer  de préférence    ' local le bio et 
l'équitable :

le pouvoir est dans notre panier :  le  manger 
frais, sain et local 
 amap, marchés paysans ….

de faire pousser des fermes ici   : 
 par l'épargne solidaire, de Terre de Liens,
cad soutenir financièrement par ses 
achats ,  l’agriculture et l’alimentation de 
proximité (artisans et producteurs locaux, 
vente à la ferme, marchés de producteurs), et 
de les soutenir par l’épargne solidaire dans le 
rachat collectif de terres agricoles orienté vers
l’alimentation locale.

d'interpeller  des élus
• solliciter  dans chaque ville ses élus, et les 

agriculteurs autour de l’agglomération et de 
faire connaître  les terres vivrières en 
danger.

 de lancer ou d’appuyer partout où cela est 
possible des initiatives locales qui 
agissent pour l’agriculture vivrière de 
proximité :
Jardinage, qu’il soit individuel ou collectif, 
dans les écoles et collèges, etc. En plus 
des jardins partagés «classiques» 
(également appelés jardins familiaux, 
collectifs, et anciennement jardins 
ouvriers), créer des associations 
d’échanges de jardins entre voisins pour 
que ceux qui ne cultivent pas leurs jardins 
permettent à des jardiniers amateurs de le 
faire, pour mutualiser et partager le 
matériel de jardinage. 

 de semer des graines, planter des 
arbres fruitiers partout où cela est possible 
en ville et en périphérie urbaine (toits, 
parcs…)
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C) 4 exemples  : autour de  projets 
d'agriculture locale

1) s'il est positif que PMA ait  soutenu la 
fromagerie "sur le lieu historique de 
"création" de la race Montbéliarde . il faut être 
logique et pouvoir 

 soutenir les éleveurs dans leur effort de 
conversion pour nourrir leur vaches  à l'herbe
et non au mais fermenté et au soja , bourré 
de pesticides en proposant (en contre partie 
des aides) des contrats de progrès ( par 
étape) avec les producteurs de "la fromagerie

avec comme référence l'agro-
écologie et les label bio 

et à mi-étape, la référence aux AOC
Comté et Morbier, (vaches nourries à l'herbe, 
complément limité à 1800Kg par vache) 

2) s'il est positif que PMA organise des 
marchés paysans, il importe de favoriser 
l'installation de maraîchers bio
grâce à une mise en place d'une  couveuse 
maraîchère par les jardins d'idée
en leur donnant  priorité pour l’accès au 
foncier 
en anticipant  les départs en retraite ; un par
an  : 45 ha pour favoriser la reprise 
 en  "révisant "les espaces "réservés à des 
projets d'extension de l'urbanisation    
ou industriel (Technoland 2)
 conversion en herbe des cultures de mais 
pour nourrir la population de PMA,(100 000 
habitants)  il faudrait  1500  producteurs 
dont  800 maraîchers
 en utilisant  les "compensations écologiques  
ex 70ha à Technoland 2 pour 110 ha 
viabilisables

3)    transformer   30% des espaces verts en 
potager ( voir perspectives données par 
"Terre Vivante et l' étude sur Rennes dans le
site  Terra Eco)  

  (ex les espaces verts à Montbéliard : 154 ha
dont 67ha de pelouse )

4)   une agriculture paysanne, 
agroécologique , locale  est  créatrice 
d'emplois durables 
pour nourrir la population de PMA,(100 000 
habitants)  il faudrait  1500  producteurs 
dont  800 maraîchers

 Alternatiba Aire Urbaine
 Forum de la transition citoyenne

 une Proposition, 
une mobilisation à construire

….à élargir ….
L’objectif d’Alternatiba est de montrer 
toutes les solutions possibles pour 
s’attaquer aux causes du changement 
climatique, au niveau local comme au 
niveau global.

Il veut contribuer à relancer une 
mobilisation citoyenne, au niveau 
européen, dans la perspective d’un 
sommet décisif pour les négociations 
internationales sur le climat qui se tiendra
fin 2015 à Paris.
 La première manifestation qui a donné 
vie à ce concept en France a eu lieu cet 
été à Bayonne où 12 000 personnes ont 
échangé sur le thème du climat et des 
problématiques qu'il soulève.
Une expérience Alternatiba est prévue à 
Besançon  le   7/18 octobre   2015.

Le préprojet  sur l'aire Urbaine 
le Collectif du champ à l’assiette a validé
l'idée d'organiser un grand 
rassemblement des alternatifs de l'aire 
urbaine.
Dans le cadre des  collectifs Alimenterre 
et SSI (ex-Forum2009), ADM, CCFD, 
MJC , il a  invité  à une  première 
réunion le 18 décembre puis  le 29 
janvier à Belfort. : une vingtaine 
d'associations s'engagent dans cette 
dynamique.

Se mettre en mouvement autour 
d'un évenement 
Espace Japy et Filature à 
Audincourt.

Le samedi 26 septembre 

en amont du rassemblement bisontin

 L'objectif en est "autant 
d'interpeller les dirigeants sur 
les conséquences dramatiques 
de l'absence d'accord 
international ambitieux, efficace,
contraignant et juste sur le 
climat, que d'appeler les 
populations à mettre en route 
sans plus attendre la transition 
sociale, énergétique et 
écologique nécessaire pour 
éviter le dérèglement profond et 
irréversible des mécanismes du 
climat." Le but sera également 
d'unir tous ceux "qui d'une 
manière ou d'une autre, par les 
alternatives ou les combats dont
ils sont porteurs, contribuent, à 
préserver le climat."

Deux étapes en amont 

la venue de Marie-Monique Robin  et 
son film Sacré croissance le 13 mai 2015

l'étape d'un tour de France en tandem 
le 19 juillet à Montbéliard

et la participation à des événements 
(marchés bio, paysans .
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